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Lorfque  long- temps  avant  la  révolution , des  amis  éclairés 
de  l’humanité,  confidéroient  comme  une  de  leurs  plus 
douces  chimères,  la  fubfticution  hypothétique  d’un  fimpl®5 
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droit  fur  le  feî  près  des  falines  au  régime  affreux  de  la 
gabelle  , ils  étaient  bien  loin  d’imaginer  que  cetre  réforme 
pût,  recevoir  les  mêmes  qualifications  êc  le  même  nom 
que  le  fléau  même  auquel  leur  philanthropie  fe  plaifoir  à 
loppofer  (*).  Aucun  de  nous  ne  peut  ignorer  que  l’idée 
de  ce  genre  de  perception  avoir  » été  d’abord  produite  par 
les  écrivains  les  plus  contraires  aux  contributions  indirectes  y 
&en  meme  temps  les  pardfans  les  plus  exclusifs  des  impôts 
fur  les  terres. 

Voici  une  carte  des  gabelles,,  faite  en  1781.  Vous  7 
voyez  tonte  la  France  coupée  en  une  infinité  de  cafés 
inégales,  fur  lefquej-les  le  démon  de  la  fifcaîité  fembloic 
$ êue  epuifé  a multiplier  diverfement  fes  entraves  & les 
pièges , & a varier,  par  une  bigarrure  ridiculement  atroce, 
tous  les  moyens  d’opprcflion. 

Tandis  que  quelques  contrées  avoient  le  fel  pour  vingt  à 
trente  fous  le  quintal , d’autres  le  payaient  cinquante  ôc 
même  plus  de  foixanre-deux  livres  j mais  celles  qui  étoient 
ainfi  traitées , formoient  feules  plus  du  tiers  de  la  France. 
Dans  d autres  parties , on  payoit  le  fel  depuis  trente  jufqu  a 
cinquante  livres  ; dans  d autres  encore  , on  le  payoit  moins. 
Mais,  indépendamment  de  l’arbitraire  de  ces  prix,  les  bizar- 
res inégalités  du  régime  , qui  rendoient  toutes  les  contrées  de 
la  France  étrangères  entr’elles,  entravoient  & rourmentoient 
diverfement  tous  les  citoyens. 

J obferve  qui!  neft  point  d’objets  oppofés  que  lels  er- 
reurs du  jugement  né  puiflenc  facilement  confondre  fous 
les  mêmes  dénominations.  Ainfl,  en  mettant  Amplement 
de  côté  tous  les  caractères  difTcmblables  qui  fe  trouvent 
dans  chaque  chofe  , on  pourroic  nous  montrer  le  régime 
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(1)  11  eft  bon  de  remarquer  que,  dans  le  Compte  rendu  par 
M.  Necker,  en  1781 , ce  minillre,  en  failant  lui-même  des  vœux  pour 
'l'abolition  de  la  gabelle , traitoit  cependant  l'idée  d'une  taxe  fïmple 
Thx  le  feî  aur  falines , comme  un  projet  d’une  popularité  trop  outrée. 
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des  fiefs  dans  les  droits  d’enregiftrement;  ôc  aflîmiler  le 
meilleur  gouvernement  poflibie  à celui  des  anciens  beys 
d’Egypte  ou  du  delpote  de  Conftantinople  , parce  qu’on 
rrouveroit  généralement,  dans  Tun  comme  dans  les  autres  , 
une  organifation  quelconque  de  revenus  publics  Sc  de  per- 
ceptions. 

On  vous  a fait  remarquer,  qu’outre  l’appât  irréfîftible 
préfencé  à la  contrebande  par  la  plus  énorme  difparité 
des  prix,  la  gabelle  aonnoit  de  plus  au  gouvernement 
la  vente  excluüve  du  fel.  Il  faut  encore  ajouter  que  , par 
ce  régi  me  , on  fai  foi  t dans  des  provinces  entières  , des  ré- 
partitions forcées  de  cette  denrée,  au  prix  le  plus  exceflïf  9 
au  peuple  , qui  dans  ce  cas  , n avoir  pas  la  liberté  de  ref- 
treindre  fa  confommatron  ; & que , dans  d’autres , on 
reftreignoit  la  contamination  du  fel ^ on  en  réfutait  même, 
aux  confommateurs , malgré  leurs  plus  confions  betains. 
C’étoit  â tout  ce  fyllême  de  la  plus  monftrueufe  tyrannie 
que  s’appliquoient  les  juftes  réflexions  de  l’éloquent  auteur 
de  VHïJîoire  naturelle  , dont  on  vous  a fait  une  lecture» 
allez  évidemment  hors  d’œuvre , dans  l’une  des  précé- 
dentes féances. 

Le  projet  que  nous  difeutons  pourroit  être  vicieux  ôc 
inadmiflîble,  qu’il  n’auroit  encore  rien  de  commun  avec 
la  gabelle;  mais  cette  partie  de  notre  fujet  étant  aujour- 
d’hui fufüfarrimerat  éclaircie , je  me  difpenferai  de  pouflen 
plus  loin  le  parallèle.  J’inlîfle  cependant  fur  ce  que  la 
gabelle  coûroit  près  de  deux  cents  pour  cent  en  frais  de 
régie  , tandis  que  les  frais  de  régie,  dans  le  projet  qu’on 
vous  préfente,  ne  doivent  être  que  de  deux  pour  cent. 

Aucun  de  nous  ne  peut  fe  faire  une  joie  de  multipliée 
les  contributions.  Des  proportions  de  ce  genre  nous  af- 
fligent Ôc  nous  répugnent  conftamment  ; êc  nous  ne  pou- 
vons nous  expliquer  à nous  - mêmes  que  par  notre  propre 
fenfibilité,  la  lenteur  avec  laquelle  nous  marchons  vers  le 
complément  des  revenus  publics.  Cependant  nous  ne  pou- 
vons nous  déguifer  plus  long  temps  la  réalité  du  mal  qui 
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îious  prefte , ni  le  befoin  urgent  d’un  remède.  Nous 
îi  avons  a ehoifir  , pour  le  falut  du  peuple  ôc  pour  fon 
foulàgement  même  immédiat,  comme  je  le  prouverai  dans 
un  moment  qu’entre  des  fupplémens  de  taxes  plus  ou 
moins  fâche  ufes.  Je  dis  plus  ou  moins  fâcheufes  parce 
qu’il  n’en  eft  aucune  qui  n’ait  cette  qualité.  La  queftion 
n eft  donc  pas  de , favoir  fi  un  projet  quelconque  a des 
mconvéniens  , puifqu  il  n ëft  prefque  pas  aujourd’hui  un 
adolefcent  en  France,  qui  ne  pût  montrer  facilement  dans 
toutes  les  efpèces  de  contributions  imaginables  , allez  de 
maux  & de  défavantages.  Mais  comme  un  mal  incompa* 
rablement  plus  grand  feroit  de  lailïer  fubfifter  une  plaie 
qui  dévore  la  République  , la  queftion  n eft  que  de  favoir 
quel  eft  le  moins  mauvais  de  tous  les  moyens  que  Ton 
peut  concevoir  pour  alïurer  la  coniervation  de  notre  corps' 
politique.  r 

Quand  je  n’a ti rois  pas  eu  mon  opinion  formée  fur  la  pro- 
pofition  particulière  que  nous  examinons , je  me  ferois  décidé 
pour  ce  projet,  en  voyant  l’embarras  & les  divagations 
de  ceux  qui  1 ont  combattu.  Les  uns  ont  voulu  pallier , 
ou  même  nier  le  déficit!  ôc  il  feroit  bien  confolant  pour 
nous  de  pouvoir  nous  rèpofer  fur  leurs  alertions  ; mais 
elles  fe  trouvent  malheureufement  détruites  par  des  réful- 
tats  arithmétiques  qui  portent  avec  eux  leur  démonftra- 
tion. 

Lucien  Bonaparte , au  lieu  de  difcuter  directement  l’état 
de  recette  prefente  par  votre  commiftion , s’eft  contenté 
d’y  oppofer  un  autre  état  préienté  par  Deftrem  , au  nom  de 
trois  commilïions , dans  deux  rapports  des  1 6 ôc  24  ven- 
démiaire 3 mais , dans  le  dernier  de  ces  deux  rapports  , 
outre  la  contribution  perfonnelle , qui  étoit  portée  à 3o 
millions  , on  vous  promettoit  une  reftource  de  45  millions 
dans  une  taxe  fur  les  domeftiques,  les  chevaux  ôc  les 
voitures,  les  cheminées  ôc  les  portes  ôc  fenêtres. 

L’impofition  fur  les  portes  ôc  fenêtres  a été  établie; 
mais  du  relie  qu’eft-il  arrivé  ? Vous  avez  rejeté  la  propo- 
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fi  don  d’impofer  les  cheminées  j vous  avez  compris  la  con- 
tribution pour  les  domeftiques  , les  chevaux  ëc  les  voitures  , 
dans  la  contribution  perfonnelle  pour^  une  fomme  de  3o 
millions  , à laquelle  , dans  le  rapport  prefenté  par  Deftrem, 
on  avoit  porté  uniquement  la  contribution  perfonnelle  pure 
& fimple  : voilà  donc  une  erreur  de  compte  dans  laquelle  eft 
tombé  Lucien  Bonaparre. 

Deftrem  comptait  pour  40  millions  de  recette  les  con- 
tributions fur  les  domeftiques,  les  chevaux  ôc  voitures, 
les  cheminées  de  les  portes  & fenêtres  : il  n e^ft  relié  de  tout 
cela  que  la  contribution , fur  les  portes  ôc  fenetres  qui 
ne  produit  que  16  millions.  Il  réfulte  d abord  de  la  un 
déficit  de  29  millions  bien  confiant,  fur  un  feul  article 
des  recettes  préfumées  dans  le  rapport  prefenté  par  Deftrem, 

Ce  même  rapporteur  avoit  en  outre  compris  dans 
fes  calculs  de-  recette  préfumée  , un  projet  de  droits  fur 
le  papier  , qui  a été  rejeté  j un  autre  projet  fur  les 
greffes  a éprouvé  le  même  fort  : mais  fi  vous  reprenez 
encore  les  diverfes  erreurs  qu’avoit  relevees , dans  1 état 
préfenté  par  Deftrem  , le  16  vendémiaire , un  écrit  du 
miniftre  des  finances , qui  vous  fut  diftribué  le  20  , ÔC 
fur  lequel  il  ne  fut  rien  répondu,  vous  verrez  bien  clai- 
rement la  vérité  , trop  malheureufement  inconteftable , d un 
déficit  pour  le  moins  de  5o  millions  *.  ceft  aufli  ce  dont 
vous  convaincra  notre  collègue  Malès , par  1 exhibition  de 
toutes  les  pièces  probantes. 

Un  autre  orateur  vous  a dît  que  te  miniftre  de  la  guette 
s’était  fait  faire  des  fonds  pour  les  troupes  de  la  Hollande 
ôc  de  la  Cifalpine. 

Cette  affertion  eft  contraire  à la  vérue.  te  fait  eft  queje 
miniftre  n’a  pas  mis  les  troupes  de  Hollande  en  ligné  de 
dépenfe.  Il  n’y  a pas  mis  non  plus  celles  de  nos  troupes  qui 
font  à la  charge  de  la  Cifalpine.  Cette  république  doit  en 
effet  nous  entretenir  ving-cinq  mille  hommes  en  Italie. 
Mais  il  faut  confidérer  auffi  que  nous  y en  avons  plus  de 
cent  mille  ; ôc  que  d’ailleurs  nos  efforts  pour  approvifiotv- 
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nçt  Maire  & Corfou  , forment  une  dépenfe  extraordinaire 
très-confidérabîe. . 

A Enfin  tout  ce  quon  a pu  dire  fur  la  marine  fe  réduit 
a vous  montrer  la  ndtefiîré  de  réformer  une  loi  fur  le  per- 
sonnel , qu  il  faut  toujours  payer  en  attendant.  Mais  encore 
il  ne  faut  pas  fe  faire  une  chimère  fur  cette  mince  ré- 
forme dans  une  partie  où  tout  e£fc  maintenant  à créer.  Au 
surplus  y Males  vous  a préfenté  cet  objet  dans  le  nombre 
des  réformes  a effectuer.  D aftres  orateurs  ont  indiqué  va- 
guement quelques  expédiens  aifez  évidemment  illufoires  ; 
jnais  d autres  , en  s attachant  à décrier  généralement  les  con- 
tributions indireCfes , nous  ont  déclaré  leur  prédilection 
pour  des  augmentations  des  contributions  foncière  & per- 
sonnelle. 

Je  dois  ici  rectifier  une  citation  qui  a été  faite  «Tune 
autorité  que  je  ne  puis  récufer,  puifque  celtia  mienne.  Je 
nie  fuis  en  effet  exprimé  comme  un  vous  l’a  rapporté  , 
dans  une  féance  de  la  Convention  nationale  ; j’y  ai  parlé 
contre  les  impôts  indirects.  Mais  de  quoi  s’agilfoit  il  9 & 
quelle  etoit  la  queltion  ? On  propofpit  de  compofer  les 
revenus  publics  uniquement  dJimpofitions  indirectes.  On  alloit 
bien  plus  Ioin3  puifqu’on  foutenoit  pofitivement  que  les  im- 
pôts indireéts  etoient  en  eux-mêmes  une  fource  de  profpétité: 
je  m elevai  contre  une  fi  finguîière  héréfie  $ ôc  fi  elle  étoit 
reproduite  encore,  j’y  oppoferois  la  même  réponfe^  mais  je 
nai  pas  dit  qu  il  ne  falloit  pas  recourir  aux  impôts  indirects  , 
lorfque  fur-tout  la  mefure  des  contributions  directes  étoit 
comblée  : 8c  c’eft  bien  le  cas  où  nous  nous  trouvons. 

Remarquez,  repréfenrarss  du  peuple,  l’efpèce  dp  fatalicé 
qui  nous  pourfuit  dans  la  confection  de  l’œuvre  important 
de  nos  finances.  Elt-il  queftion  des  contributions  directes  ? 
on  nous  preiTe  de  donner  la  préférence  aux  impôts  indireCts. 
Difcutons-nous  quelque  projet  de  ce  .dernier  genre  ? on 
nous  reproduit  tous  les  lieux  communs  , pour  nous  oppofer 
la  fimple  ôc  économique  perception  des  impofitions  directes. 
Depuis  1 établi fiemeiit  de  notre  gouvernement,  nous  n’a- 


tons  cefle  de  nous  traîner  dans  ces  trilles  débats , fans  être 
encore  parvenus  à compléter  un  fyftême  de  recettes. 

Je  déclare  que  je  n’entends  faire  aucun  rapprochement 
entre  les  caiifes  qui  emravoient  fi  cruellement  la  marche  de 
nos  finances  à une  certaine  époque,  de  celles  de  linfumfancë 
fi  affligeante  ou  nous  les  voyons  encore  au  milieu  de  i an 
7.  On  fait  que  , d’un  côté  , fe  trouvoit  la  perfidie  îâ  glus  ma- 
nifefte , tandis  qu’ici  l’on  ne  peut  voir  fans  doute  que  des 
motifs  universellement  purs.  Mais  qu  importerait  a la  patrie 
une  aufii  énorme  différence  entre-Jes  fentimens,  fi  les  re- 
fuitats  dévoient  erre  à peu-pres  les  memes  ? Que  ce  fort  la 
méchanceté  ou  l’erreur  de  bonne  foi  qui  tiennent  îa  Repu-» 
blique  fufpendue  fur  un  abyme  , le  danger  nefl  ni  moins 
réel , ni  moins  grand.  Nous  ne  pouvons  ignorer  que  ce  rut 
une  large  plaie,  dans  les  finances  > qui  accéléra  la  chute  de 
la  monarchie  ; & que  la  même  caufe  allure  inévitablement  le 
même  fort  à tout  état  qui  porte  en  lui  le  même  ulcéré,  fi  ceux 
qui  le  gouvernent  ne  fe  hâtent  de  le  guérir.  Perfuadez-vous 
bien  , repréfentans  du  peuple,  que  vous  travaillerez  en  vain 
à la  confection  de  vos  lois  civiles,  â rétabilfiemenc  de  vos 
iiiftitutions  républicaines  ; que  tant  d exemples  de  dévoue- 
ment , de  les  fruits  de  tant  de  glorieux  coCnbats,  & de  fi 
confiantes  victoires  , feraient  perdus  pour  la  patrie,  fi  vou$ 
ne  mettiez  un  prochain  terme  à cette  déplorable  déttefle, 
qui  confterne  .les  amis  cfe  la  République , détruit  par^totït  la 
confiance,,  de  enhardit  la  calomnie  fur  vos  intentions.  Si 
l’amour  de  la  République  fe  proclame  par  des  difeours  de  par 
des  fermeras,  il  le  prouve  uniquement  par  des  œuvres'. 

D’autres  orateurs  vous  ont  aflfez  démontré  1 infuffifance 
de  même  l’impoffibilité  des  moyens  qu  ont  propofés  ceux 
qui  fe  font  oppolés  jufqu  ici  au  projet  de  taxe  fur  le  feî. 
Tout  fe  rédiiit  à cette  vérité  , que  ne  doivent  jamais  perdre 
de  vue  ceux  qui  font  cmrges  d’établir  des  finances  j ceft 
que  } pour  chaque  genre  d’impofiuon  , il  efl  dans  la  nature 
des  chofes  un  terme  au-delà  düquel  le  produit  cefle  , quel- 


gués  efforts  que  Ion  falTe,  & même  quelques  violences 
«mP!°‘e  pour  l’augmenter.  Voilà  pourquoi , dans 
'a  neceflïte  malheureufe  , il  eft  vrai  , mais  réelle  * te 

vS'-ûhn*  dS/eVflU,S  public$  à une  fomme  déter- 

mrcfoue  rî^imf‘¥n  ab  emeï  Varier  les  contributions  , 

tovensq  6 feü  ,nc°yen  eâlcace  de  ménager  les  ci- 

toyens,  & de  foutemr  lEtat  en  évitant  les  non  valeurs 

Cette  obfervation  répond  , & à ceux  qui  ont  propofé 

fc  &e/Ugmentat,on  de  20  millions  fur  l’enre- 
gutrement  , & a ceux  qui  penfent  qu’on  pourroic  la  re- 
porter fur  les  terres.  L’expérience  nous  I matqué  dam 

Zirr'  * b0me-  de- la  Pl,iflancc  » & l’entrée  des 
znonttl'  1 1,6  repeïCra'  P°mt  Ce  clui  vous  a été  fi  bien  dé- 

fu/laaxe'du^r”0”  P(TS'  dans,une  ample  difcuflîon 
lur  U taxe  du  HL  La  neceflïte  la  plus  priante  de  com- 

bler  un  v.de  confidérable  me  décide  Lut  cette  com” 

bution,  paice  que,  dans  l’impoflibilité  confiante  d’en  trouver 

TktTh  YCeUe~C1,  réunit  le  double  avantage 

ception  S ° P°Ur  leS  individ“S>  & d’llne  P** 
■cri?e\ftuffrréStiTJ/UiVant  mo1’  dérifoire’  dans  une 

crue  aulli  lerieufe , de  due  que  cette  contribution  eft  in- 
conftituuonnelie,  inégale,  & contraire  , aux  intérêts  du 

L’intérêt  du  peuple  eft  de  maintenir  l’ordre  focial  & 
depreferver  le  peuple  lui-même  de  la  mifèré  h.deufe  ’ de 
tous  les  crimes  & de  tous  les  fléaux  qui  l’inondent , quand 
le  gouvernement  refte  fans  moyens.  Où  a-t-on  v^  que 
1 eganté  fou  attaquée  par  des  droits  fur  des  marchandées 
ont  es  amilles  opulentes  font  toujours  plus  de  confom- 
mation  que  les  moins  aifées  ? Eft - il  bien  vrai  que  les 
convives  journellement  ueceffaires  au  riche,  & fes  nom- 
breux  domeftiques  , &la  profufion  de  fes  tables  , ne Teé- 
g g nt  pas  a de  plus  grands  approvifionnemcns  d’aflàifou- 
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nemens.,  que  la  table  frugale  & ifolée  de  ^ouvrier?  A 
quoi  tendent  au  furpius  ces  exclamations  fur  une  contri- 
bution, qui  payée  infenfibîement  dans  le  cours  d’une 
année,  excède  à peine  pour  un  individu  la  valeur  d’une 
demi-journée  de  travail  ? G’eft  dans  1 enfemble  des  con- 
tributions que  fe  réalife  le  principe  établi  par  la  confti- 
tution.  Avez- vous  ordonné  que  Thomme  aifé  qui  voudroic 
n’avoir*qu’une fenêtre,  comme  le  pauvre,  en  paieroit  quinze 
ou  vingt  ? Il  eft  une  multitude  innombrable  de  pcrfonnes 
pauvres  pour  qui , de  leur  aveu  meiUe  , le  tabac  eft  pref» 
que  aufli  indifpenfable  que  le  pain  j tandis  qu  une  quan- 
tité de  perfonnes  riches  ne  font  aucun  ufage  de  cette  ma- 
tière. Vous  eft-il  jamais  venu  dans  la  peniee  que  1 impôt 
fur  le  tabac  étoit  contraire  à la  conftitution  ? 

Comparez  ce  que  paie  le  riche  au  treloc  public  , pour 
fes  terres , pour  fes  Vnaifons , pour  fes  contrats , pour  fes 
procès,  pour  toutes  fes  confommations  fujetces  à divers 
droits,  pour  fes  lettres,  & pour  fes  importions  perfonnelie, 
& fomptuaire  ^ avec  ce  que  paie  le  pauvre  ; 8c  vous  trou- 
verez qu’au  moyen  de  tous  ces  accelloires  , IjjS  contributions, 
s’étendent  ôc  fe  multiplient  à raifon  des  facultés,  comme 
le  veulent  lés  principes  , qui  ne  peuvent, recevoir  une  autre 
application. 

Je  ne  me  crois  pas  obligé  de  fuivre  de  point  en  point 
toutes  les  objeéfcions  futiles  qui  ont  été  prefentees  contre 
le  projet  ; mais  il  en  eft  d’abord  une  dont  je  "ne  puis  me 
difpenfer  de  relever  l’étrange  inconféquence:  c’eft  celle  qui 
confifte  à dire  que  l’opération  feroit  délormais  inutile  , 
puifque  le  relie  de  l’annee  feroit  a peu  près  écoulé  avant 
qu’on  eût  pu  retirer  de  la  taxe  aucun  produit. 

Ainfi  , parce  que  notre  malheur  ou  notre  négligence  ont 
conduit  la  République  ?u  bord  d’un  précmice  , nous  ne 
devons  plus  en  ce  moment  nous  occuper*  de  l’en  reti- 
rer ! ainfi  , un  mal  que  nous  avons  laiflé  naître,  fera  pour 
Opinion  de  Çreu%é-Latoiiçhe*  A 6 
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nous  une  caÏÏon  de  le  laifter  s’agrandir  ! 8c  comme  dans 
tout  ce  fyftême , on  ne  voir  guère  * d’après  nos  formes*,  le 
moment  précis  où  le  remède  feroit  complètement  efficace  » 
il  s’enfuit  que,  ne  pouvant  avoir  cette  précifion  en  notre 
difpoficion  , nous  devons  attendre  tranquillement  que  l’a- 
byme  nous  ait  engloutis  ! 

S’il  y a , comme  on  nous  Pobjeffe  , du  fel  dans  les! 
magafins  de  fintérieur  pour  la  confommation  de  plufieUrs 
années  , les  propriétaires  des  fâlines  n’en  auront  donc  point 
pendant  tous  ce  temps  à vendre  , ni  à fabriquer  ? 'pourquoi 
vient-on , dans  ce  cas  , nous  exagérer  les  avances  auxquelles 
va  dès-a-prëfent  les  affujettir  la  taxe,  ou  la  nullité  dans 
laquelle  elle  retiendra  d’abord  leurs  établiffemens  ? Si,  aii 
contraire  , le  commerce  8c  les  confommations  ont  'un  be~ 
foin  journalier  de  leurs  Tels,  que  leur  importent  les  ma- 
gafins formés  dans  l’intérieur  ? 

Au  refte  , le  projet  quon  vous  a préfentë  répond  fuf* 
fifamment  aux  obbjedions  tirées  de  l’intérêt  , très-légi* 
time  en  effet,  des  propriétaires  des  faiines.  Si  leur  ièi 
refte  fur  les^ieux  des  fabrications,  ils  n’ont  point  de 
droit  a payer.  Si  pour  faciliter  leurs  ventes  , ils  les  défi* 
vrent  fur  des  crédits  , le  projet  vous  propofe  de  leur  ac- 
corder les  crédits  ordinaires  du  commerce  pour  l’acquit- 
tement du  droit.  Leurs  intérêts  & leurs  revenus  me  pa- 
roiffent  parfaitement  à couvert;  8c  les  alarmes  qu’on  a pu 
leur  donner  n’ont  aucun  fondement. 

Mais  il  me  paroît  bien  déplorable  que  nous  veuillions 
tirer  de  nos  fautes  mêmes  des  moyens  de  les  prolonger, 
Sc  d’en  décupler  les  conféquences.  Car , comme  on  le  ré- 
pète fouvent , les  ' dépenfes  8c  les  pertes  doivent  d’amant 
plus  s’accroître , qu’on  eft  moins  affiné  de  faire  face  au 
préfent,  ou  feulement  à l’avenir. 

Cemmenr  £eut  on  ne  pas  fe  repréfenter,,  6c  les  coups 
désififs  que  porteroient  â nos  ennemis  > 8c  les  biens  que 
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répandetoient  fubitcmetu  dans  la  France  entière  , ces  lois 
fi  defirées  qui  mettroient  enfin  nos  recettes  au  niveau  de 
nos  dépepfes  1 Quand  le  trefor  public  ne  fe  rempli  toit  pas 
au  moment  même  où  fe  feraient  ces  opérations  , qui  eft-  ce 
qui  peut  méconnoître  les  effets  prompts  8c  falutaires  de 
Tefpérance  & du  crédit?  Qu’on  les  oppofe  feulement  à 
Tétât  de  déféfpoir  «où  notre  inertie  a plongé  tous  les  citoyens! 
Songez  - vous  qu’avec  des  finances  aufli  incomplètes  8c 
aulli  long- temps  négligées la  pltisfoible  fomme  eft  encore 
plus  difficile  à payer  pour  v le  contribuable  9 que  la  plus 
forte  dans  un  iyftême  entièrement  raffûtant.?  chacun  fent 
que  toutes  les  fubventions  peuvent  tomber  en  pure  perte  , 
tant  que  le  défordre  fe  perpétue  par  leur  infuffifance  : 
& dans  cette  circonftance  fingulière  9 c’eft  du  ménagement 
même  que  Ton  croit  avoir  pour  le  peugle  , que  naît  fa 
plus  grande  calamité.- 

Ce  n’eft  pas  feulement  fur  les  traités  particuliers  dti 
gouvernement  que  le  crédit  public  opéré.  Voulez-vous  en 
faifir  toutes  les  conféquences  ? fuivez- le  dans  fes  influences 
fur  les  affaires  des  particuliers.  Si  Ton  allure  au  gouver~ 
nement  fes  reffources , le  numéraire  reparoîr  & circule , §c 
femble  fe  multiplier.  Un  écu  en  repréfente  mille  , lorfque, 
dans  une  fécurité  qui  fe  communique  à tous  , le  retour  en 
paroît  afflué  au  terme  de  chaque  engagement.  L artiiaa 
s’entretient  par  le  travail,  le  travail  s entretient  par  es 
demandes,  Jes  demandes  fe  proportionnent  au  nombre  des 
fpéculations  _,  8c  les  Spéculations  fe  multiplient  par  le  crédit  , 
dont  le  prefiige  feul  fuppofe  une  infinité  de  femmes  p re- 
fentes dans  toutes  les  mains  , où  une  feule  8c  meme  portion 
de  numéraire  ne  fait  que  repaffer  fucceffivement. 

Mais , à Tafpeéfc  du  vuide  que  nous  avons  îaiffé  dans  les 
finances,  la  confiance  s’eft  évanouie  98c  tous  les  cœurs  font 
glacés  d’effroi.  Le  numéraire  fe  refïèrre,  8c  il  femble  qu’il 
n’exifte  point.  Les  fpéculations  s’arrêtent , les  manufactures 
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languîffent,  les  denrées  ne  peuvent  fe  vendre  , la  multitude 
manque  de  travail , le|  particuliers  ne  touchent  pas  plus  de 
revenu  que  la  créforerie,  ôc  le  gouvernement  ne  marche 
que  par  des  expédiens  défaftreux. 

Mettez-vous  un  mpment , par  la  penfée , en  la  place 
des  fpéculateurs  les  plus  honnêtes,  & des  pofTefleurs  de  capi- 
taux : vos  yeux  fe  portent  auffîcôt  fur  Tétât  où  nous  avons 
laiflfé  les  finance  $ 6c , de  ire  point  de  vue , vous  découvrez 
fur-le-charnp  la  caufe  qui  fufpend  toutes  les  ventes , toutes 
les  entreprîtes  & tous  les  travaux.  Chacun  fe  dit,  avec  une 
fombre  inquiétude  , que  nous  n’avons  pas  affiiré  jufqu’à* 
préfent  à la  République  toutes  les  reflources  qui  font 
mdifpenfables  pour  fon  exiftcnce.  On  a l’exempte  des 
mandats  Ôc  de  l’emprunt  forcé , en  même  temps  qu'on  fe 
repréfente  Purgerifce  des  befoins  publics , ôc  les  embarras 
toujours  croifians  du  gouvernement.  On  entend  des  décla- 
mations inquiétantes  foour  les  propriétés , randis  qu'on  ne 
voit  point  s’établir  de  revenus  réguliers.  On  a l’idée  de 
votre  puiflance , &c  des  extrémités  défefpérées  où  vous  pouvez 
«tre  forcés  au  premier  trbment.  Quoique  la  propofition 
d’uii  papier- monnoie  fût  maintenant  abfurde  , ôc  que  per- 
fonne  n’en  pût  faire  aucun  ufage  de  gré  à gré , il  n’en  eft 
pas  moins  vrai,  qu’avec  un  feul  a&e  du  corps  légiflatif, 
on  pourroit  en  efteétuer  tous  les  rembourfemens. 

Vous  me  répondrez  tous , que  ces  a&es  n’entreront  ja- 
mais dans  vos  efprits,  pas  plus  qu’ils  ne  font  maintenant 
dans  vos  cœurs.  Mais,  iégiiîateuss  t il  ne  fuffit  pas  de  le 
dire  j il  faut  encore  Pimprimer  fortement  dans  Popinion 
de  vos  concitoyens.  On  connoît  les  confeils  de  la  nécef- 
fité  j & fes  lois  abfolues  \ ôc  le  peuple  ne  celfera  de  s’en 
défier , que  du  moment  où  vous  aurez  fuffifamment  pourvu 
fcux  befoins  du  gouvernement. 

Un  orateur  qui  nous  a parlé  hier  avec  beaucoup  de 
véhémence  contre  le  projet  fur  le  fel , nous  a bien  dit  e* 
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général , que  nous  pouvions  trouver  d’autres  relïources  ; maïs 
nous  aurions  denré  qu’il  nous  les  eût  indiquées  avec  plus 
de  précifion , & qu’ii  nous  eût  fait  quelque  pfopofition  en 
forme,  fur  la  manière  de  [compléter  les  revenus  piublics. 
Cependant  nous  avons  pu  diftinguer,  dans  fon  difcours  , 
qu’il  plaçait  les  principaux  moyens  de  finance  , d’une 
part , dans  des  retranchemens  allez  confidérables  fur  les  con- 
tributions aduelles  • 8c , de  l’autre , dans  certaines  opérations 
fur  le  luxe  , Ôc  fur  quelques  propriétés  particulières. 

L’impofition  fur  les  portes  ôc  fenêtres  porte  bien  fur 
un  objet  de  première  nécefflté , puifqu’aucune  famille  ne 
peut  fe  palier  d’une  habitation. 

Il  faut , par  une  cortféquence  néceftaire  , ranger  dans 
la  meme  cathégorie , le.  papier  pour  les  quittances  de  loca- 
tions , ôc  pour  divers  autres  ades  aulïi  indilpenfables. 

Les  douanes  portent  aufli  fur  des  objets  de  première 
nécefflté y tels  que  les  toiles  , les  cuirs , Piiuile  , la  foude  , 
les  drogues  médécinales  & d’autres  marchandifes. 

Enfin , en  fuivant  cette  énumération , nous  arrivons  di- 
redement  à l’article  capital  de  la  contribution  foncière  , 
qui  porte  fi  évidemment  fur  des  objets  de  première  né - 
céfflté j qu’elle  eft  établie  fur  des  logemens , ôc  fur  des 
récoltes  de  coure  efpèce  de  denrées.  Ajoutez  qu’en  enle- 
vant des  capitaux  à l’agriculture  , elle  en  diminue  la  re- 
produdion  \ ce  qui  eft  encore  plus  fenfible  j lorfque  cette 
impofition  eft  exceftive. 

Vous  voyez  donc  d’abord  comment  une  propofition 
remplie  d’humanité  en  apparence  , trappe  impitoyablement 
d’une  réprobation  formelle  , Ôc  les  moyens  de  fubfiftance 
aduels , ôc  tous  les  moyens  de  fubfiftance  poffibles  de  tout 
le  corps  fociah- 

Comme  le  luxe,  dont  on  a aufli  beaucoup  parlé  dans 
cette  difeuflion , eft  un  mot  qui  porte  avec  lui  quelqu’obf» 
curité , il.  faut  tâcher  de  l’éclaircir. 

L’ouvrier  qui  eft  tout-à-la-fois  plus  habile  , plus  labo- 


rieux  , plus  fragal  8c  plus  économe  que  plufieurs  autres  l 

trouve  un*excédant  relatif  de  profits  qu’il  peut  employer 
en  quelques  joni (Tantes  de  plus , en  meubles  & en  babil- 
Jemens  ; voilà  un  premier  degré  de  luxe. 

Mais  fi  ce  môme  homme  fait  fervir  fes  épargnes  mêmes 
à étendre  fort  înduftrie , il  parvient  , après  plufieurs  années 
de  bonne  conduite  8c  de  fuccès  > a un  état  qui  lui  permet 
de  multiplier  beaucoup  plus  fes  jouilFances. 

On  conçoit  fuffifamment  cetre  diverfité  de  fitüations  » 
où  l’accroifiement  des  moyens  peut  toujours  acquérir  plus 
d’objets  de  commodité  ou  d’agrément.  Mais,  foit  que  les 
facultés  viennent  de  Tinduftrié , foit  qu’elles  viennent  des' 
pofTefiions  territoriales , il  faut  toujours  que  ceux  qui  jaiiif- 
fent  de  plus  de  revenus , ou  les  dépenfent  en  objets  qui 
leur  plaifent,  ou  enfouiiTent  ce  qui  excède  les  plus  firnples 
befoins.  Vous  ne  voulez  pas , fans  doute , qu’ils  enfouiiTent  ? 
Votre  volonté  eft-elle  qu’ils  vous  donnent,  de  la  main  à la 
main,  les  dix-huit  vingtièmes  de  leurs  revends , qui  ordinaire- 
ment fe  diftribuent  dans  les  manufa&ure^  & parmi  les  artifans 
de  tontes  les  proférions  ? Je  vous  demande  fi  ce  nJeft  pas 
là  mettre  1’impôt  le  plus  horrible  fur  le  pain  des  ouvriers  ? 
baites  diminuer  de  moitié  les  travaux,  c’eft  comme  fi 
vous  doubliez  Je  prix  des  denrées  pour  tous  ceux  qui 
n’ont  que  ce  moyen  de  (nbfifter. 

Vous  parlez  de  population  ! Eh  1 que  voulez- vous  que 
devienne  cette  multitude  de  bras  qui,  excédant  les  befoins 
de  l’agriculture , s’emploient  8c  s’alimentent  dans  les  ateliers 
de  nos  innombrables  cités  qu’entretient  à fon  tour  ce 
Teverfement  continuel  de  revenus  ou  de  profits,  que  vous 
profcrtvçz , fans  héfiter,  fous  îé  nom  de  luxe?  Voili  donc 
où  fe  réduifenr  ces  moyens  incomparables  que  vous  échan- 
geriez fans,  difficulté  pour  les  trois  quarts  de  nos  revenus 
publics  aélueis  ! faire  enfouir  les  capitaux  qui  échapperoient  à 
toutes  vos  recherches  , couper  le  s veines  du  corps  poli- 
tique 8c  du  gouvernement,  ôter  à une  population  immenfe 
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la  reffource  du  travail , 8c  par  conféqtrcnt  les  moyens  de 
fe  nourrir  : 8c  après!.  ...  il  faut  bien  le  dire  , lui  laiflfer 
pour  tout  bien,,  comme  en  1793,  du  fang  8c  des 
ruines  ! 

Encore  un  mot  fur  cet  article  du  luxe,  où  nous  aurions 
cependant  bien  defiré  , au  milieu  d’une  difculHon  *fi  fo- 
lemnelle  , vous  voir  expofer  vos  moyens  d’exécution.  Nous 
av«ns  établi  une  impofition  fur  les  chevaux  8c  les  voitures, 
qui  s en  l’an  6,  a produit  dans  toute  la  République,  la 
modique  fomme  de  1,400, @00  fr.  Voulez-vous  prefTer 
cette  relfource  en  doublant  la  contribution  ? elle  rendra 
encore  moins.  Voulez-vous  la  doubler  encore  ? elle  ne 
produira  prefque  rien.  Et  où  voit-on  maintenant  des  voi- 
tures ailleurs  qu'a  Paris , où  l’on  a , d’un  autre  côté  , la 
commodité  des  voitures  de  place  ? Mais  ce  que  vous  ne 
devez  pas  oublier,  c’eft  que  l’impôt  fur  ces  objets,  qui 
doit  en  diminuer  nécefairemeot  la  confommation  en  raifort 
progreffive  de  l’extenfion  que  vous  donnerez  à la  taxe  _, 
retombe  fut  les  ouvriers  en  fellerie , menui ferre , ferru- 
retie,  maréchallerie , charonnage , &ç.  8c  encore  fur  d’autres 
ouvriers  qui  préparent  à ceux-ci  leurs  madères  & leurs 
inftrumens. 

Imagineriez-vous  de  rançonner  les  beaux  arrs  ? Demandez 
plutôt  à nos  intéreflfans  artiftes , ce  que  leur  coûtent  de 
privations  8c  de  jeûnes,  ces  predu&ions  de  leur  génie 
qui  reftent  infruélueufement  pour  eux  dans  leurs  ateliers?! 

Ferez-vous  porter  vos  taxes  de  luxe  fur  les  bibliothèques  ? 
non  : vous  ne  voudriez  pas  vous  déclarer  contre  les  pro- 
grès des  connoillànces  humaines  , ni  ôter  les  moyens  de 
fubfiftance  à certe  elafie  nombreufes  d’ouvriers  qu’entretient 
le  commerce  de  la  librairie. 

Attaquerez -vous  l’ufage  ou  la  multiplicité  des  meubles  ? 
Voyez  un  immenfe  faubourg  8c  une  fi  grande  partie  de  la  cité 
meme  cù  nous  fournies , vivre  uniquement  parce  genre 
de  fabrication* 
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Enfin  , fera- ce  fur  les  habillemens  ou  fur  les  étoffes 
qui  les  comppfent , que  vous  établirez  vos  impôts?  Rap- 
pelez-vous feulement  les  réclamations  douloureufes  des 
malheureux  ouvriers  de  Lyon  , Sc  de  toutes  nos  fabriques 
dans  toute  I etendue  de  la  République , qui  , en  fe  recom- 
mandant chaque  jour  à votre  foilicitude,  ne  tous  deman- 
dent que  du  travail  Sc  des  confouïmations. 

Je  ne  fats  donc  plus  quelles  vues  fifcales  vous  pouvez 
avoir  fur  le  luxe  *,  mais  je  reconnois  clairement  que  toutes 
les  profeflions  de  la  fociété  , Ôc  tous  les  genres  de  befoins , 
de  jouiiïances  & de  contributions,  quels  qu’en  foient  les 
objets  & les  formes,  ont  entr’eux  des  rapports  de  dépen- 
dance Sc  de  réciprocité  que  vous  n’aviez  pas  apperçus  , 
Sc  des  effets  totalement  Jnverfes  de  ce  que  vous  aviez 
imaginé. 

Nous  n’avons  pas  moins  à regretter  que  vous  ne  nous 
ayez  pas  plus  développé  vos  vues  adminiftratives  fur  les 
fortunes  individuelles.  Vous  vous  donnez  un  immenfe  avan- 
tage, en  critiquant  un  projet  dont  toutes  les  parties  font 
foumifes  depuis  un  temps  affez  raifonnable  à vos  réflexions; 
tandis  que  nou$  ne  pouvons  prefque  rien  vous  dire  fur 
les  vôtres , - dont  vous  ne  no«s  parlez  que  d’une  manière 
vague,  & dont  vous  avez  jufqu’à  préfent  réfervé  pour  vous 
feul  toutes  les  dotnbinaifons.  Cependant  fi  vos  propofitions 
de  prélèvemens  ou  de  réformes , ou  de  confiscations , ne 
fe  dirigent  que  contre  des  fortunes  fufpe&es  ou  illégitime- 
ment acquifes  ; dites-nous  fans  détour  à quels  fignes  vous 
faurez  les  reconnoître  , Sc  quels  moyens  infaillibles  vous 
emploierez  pour  les  atteindre  ; afin  que  nous , poflefleurs 
irréprochables  des  feuls  héritages  de  nos  pères,  nous  n’ayons 
pas  à craindre  de  nous  en  voir  injuftement  dépouillés , ni 
d’être  confondus  avec  des  coupables. 

Repréfentans  du  peuple  , un  des  préopinans  nous  a dit 
qu’il  croyoit  qu’une  coalition  invifiblc  nous  avoit  faggéré 
l’idée  de  la  taxe  fur  le  fel.  D’autres  orateurs  ont  reproduit 
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la  même  idée  dans  des  termes  différens.  Mais  puifque  chacun 
donne  ici  fa  conjeéfcure  je  crois  pouvoir  ufer  du  même 
droic  pour  vous  préfenter  auffi  la  mienne.  Je  ne  doute 
nullement  qu’il  exilte  en  effet  une  coalition  invifible , mais 
dont  les  efforts  toujours  fuivis  depuis  plus  de  trois  ans, 
nous  ont  auffi  conftamment  empêchés  de  parvenir  une  feule 
fois  au  complément  de  nos  finances.  Je  n’ai  pas  befoin  , 
fans  doute  , de  vous  prévenir  que  je  fuis  bien  loin  d’ap- 
pliquer cette  obfervation  à aucun  des  membres  du  Corps 
légiflacif.  Seulement  en  m’acquittant  du  devoir  de  vous 
avertir  d’un  danger  qui  me  paroît  évident  3 je  tire  ma 
convi&ion,  de  la  joie  qu’infpitent  à nos  ennemis  i’infuffifançe 
de  nos  finances , de  l’intérêt  qu’ils  ont  à nous  retenir  dans 
cette  déplorable  fituation  , & des  fuccès  qu’ils  ont  conftam- 
ment  eus  en  ce  genre  jufqu’à  ce  jour. 

Ecoutez  fur  ce  fujet  leurs  parti  fans  ou  leurs  agens  les 
mieux  connus  : vous  les  entendrez  oppofer  contre  toute 
efpèce  de  contributions  , les  objedtions  qui  font  reproduites 
ici  par  des  orateurs  , dont  les  motifs  , je  le  fais , n’en  font 
pas  moins  les  plus  honnêtes.  Au  milieu  de  toutes  les  jouif- 
fances  ôc  des  forrunes  les  plus  étonnantes , ils  ne  peuvent 
voir  que  le  malheur  du  peuple  dans  tous  les  moyens  d’affurer 
l’ordre  focial  en  rétabliffant  le  crédit. 

Mais  il  dépend  de  vous  , citoyens  légi dateurs , de  retirer 
le  peuple  de  cette  pente  de  calamités  où  le  précipitent  des 
erreurs  , qui  , quoiqu’inféparables  parmi  nous  , des  plus 
droites  intentions , n en  ont  pas  moins  été  trop  long- temps 
prolongées.  Il  n’efl  que  trop  inconteftable , que  la  détrefîe 
du  gouvernement  aggrave  Je  malheur  du  pauvre,  en  dé- 
truisant la  confiance  qui  peut  feule  ranimer  le  commerce  &C 
les  travaux.  Cependant  il  ne  vous  faut  que  le  courage  d’em- 
ployer un  remede , defagréable  il  eft  vrai , mais  contre  un 
mal  incomparablement  plus  terrible.  Faites  cefler  cette 
anxiété  mortelle  qui  feroit  douter  encore  de  la  Républi- 
que, & don  ne  femblent  forcir  que  des  préfag€Sjj|j(iniftfes 
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de  violences,  de  défordres , d’extorfions  , ôc  de  fubverfion. 
Pénétrons-nous  enfin  de  l’inflexible  néceflité  de  cette  tache. 
Il  n’eft  pour  nous  de  titres  honorables  , ni  de  reconnoif- 
fance  publique  à attendre  , qu’après  avoir  rempli  ce  devoir 
facré.  Et  j’ajoute  en  finiiïant , Qu’aux  yeux  de  la  raifon  uni- 
verselle , comme  de  l’univers  entier , il  n’eft  de  fidèles 
mandataires  , ni  de  francs  amis  du  peuple  , qu’à  cette 
condition.,  f ^ -, 
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